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MISE EN OEUVKE DU PLAN ALIMENTAIKE REGIONAL POUR L'AFRIQUE ;

PROGRES REALISES, PROBLEMES ET PERSPECTIVES

1. HISTORIQTE

Devant la degradation de la situation alimentaire en Afrique et a la lumiere de

la Declaration de Freetown (1976), la FAO et la CEA ont ensemble elabore^un plan

alimentaire regional pour 1'Afrique ci-apres denomme !;Plan alimentaire regional1' que

la Conference regionale des ministres de r agriculture de la FAO a adopte en 1978 et
que la cinquieme reunion de la Conference des ministres de la CEA a enterine a Rabat

en 1979. Le Plan alimentaire regional analyse la situation et les perspectives
alimentaires de 1?Afrique jusqu'en 1990 et propose rexecution aux niveaux national
et intergouvernemental de politiques et programmes de developpement .alimentaire. Au

niveau national, les gouvernements sont invites a elaborer et a mettre en oeuvre des

politiques et projets prioritaires dont l'objet est d'atteindre 1'autosuffisance
alimentaire. Au niveau intergouvernemental, les pays africains doivent creer des^

entreprises conjointes propres a faciliter un accroissement de^la production ainsi que

des echanges intra-sous-regionaux et regionaux. . Adopte en avril 1980 par les chefs
d'Etat etde gouvernement, le Plan faction de Lagos (PAL) (1980-85) representait en
partie une prolongation du Plan.alimentaire regional et meirtait essentiellement .
I1accent aux niveaux gouvernemental et intergouvernemental sur les programmes- et^les

activites les plus urgents qui pouvaient aboutir dans les delais les plus brefs.a des
resultats5 notamment la reduction des pertes apres la recolte, la mise sur pied de
programmes de securite alimentaire et le developpement des secteurs de 1'agriculture

(cereales tropicales), de l'elevage et de la peche.

2. PROGRES REALISES A CE JOUR

.2.1 Buts et objectifs

2.1.1 Le principal objectif du Plan alimentaire regional et du PAL est 1 'auto

suffisance"alimentaire. Entre 1972 et 1974, le coefficient d;autosuffisance alimentai
re (CAS) 1/ est tombe a 90 p. 100 (contre 98 p. 100 entre 1962 et 1964); II ressort de

1?analyse dEune augmentation maximale possible de la production, c'est-a-dire une

plus grande efficacite et de meilleures perspectives, que si les pays africains pour-

suivent avec vigeur la strate^ie appropriee, le CAS alimentaire global devrait d'ici^
a 1985 passer a 94 p. 100 pour y demeurer jusqu'en 1990, Cet objectif.n1a pas change

jtbxs le Plan d'action de Lagos stipule que le but doit etre au.minimum "de faire
cesser5 et, si possible, de renverser au cours de la periode 1980-85 les tendances

alarmantes" de la diminution continue de 1'autosuffisance alimentaire.

2.1.2 II est prevu d'obtenir cette amelioration du CAS en augmentant la production
alimentaire, en reduisant les pertes dvaliments, en garantissant la securite

alimentaire et en intensifiant le commerce xntraregional.

1/ CAS : Production nationale x 100

~ Utilisation nationale (demande).
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a) Augmentation de la production

2.1,3 II est envisage de faire passer a 94 p. 100 le CAS5 dans une large mesure en

augmentant la production au moyen des taux de croissance les meilleurs possibles des

principales categories de produits alimentaires (vorr ci~dessous)

Cereales

Racines et tubercules

Legumineuses

Viande

lait

Poisson

Reduction des pertes d'aliments

1972/74-1985

en pourcentage

4,0

2,7

3,7

4,3

3,4

2,6

1985-1990

par an

3,8

2,8

3,7

4,6

5,4

■ 1,5

b)

2.JL.4 L'pbjet convenu etait de reduire, en application de la resolution de l'Assemblee
genemLe, de 50 p. 100 d'ici a 1985 les pertes. apres la recolte. A cet egard, les.,

•fenois principaux domaines d'action prioritaires sont les suivants: ,■ .

i) reduire les pertes vivrieres apres la recolte (qui sont de 10 a 30 p. 100-
du total de la recolte cerealiere et de pas moins de 50 p. 100 de la

recolte des produits perissables);

ii) reduire les pertes de poids du betail lors de 1! acheminement des aninaux
vers les centres de consomration (ces pertes sont de 10 a 25 p. 100 du poids

vivant), reduire les pertes de betail resultant des maladies et de la. mort
(preside 235 p. 100)& reduire le taux de mortalite des veaux (il atteint
parfois 50 p. 100), et reduire les pertes de viande,, des produits de la

viande, de lait frais et d?autres produits perissables du betail (10 a 20
p. 100) resultant de la putrefaction et de la degradation; et

iii) reduire les pertes de poisson apres les prises, resultant d'un stockage et
d'une>manutention inadequats (10 a 15 p. 100)3 les pertes de poisson seche

dues a l'infestation d'insectes (jusqu'a 40 p. 100) et les pertes dues au
rejet de poisson en mer.

c) Securite aliraentaire

2.1.5 L'approyisonnement d'alirnents en Afrique est non seuleirent tres insuffisant
mais encore tres sporadique. Par consequent, il est recommande aux gouvernements
nationaux de creer initialement des reserves strategiques d1aliments de l'ordre de
10 p. 100 de la production totale. De surcroit, le Plan alimsntaire regional et le

PAL recoinmandent I7adoption d'une politique nationale coherente de securite alirrentaire

et sa mise en oeuvre immediate sous la forme de la construction d'entrepots, de la
creation de reserves alimentaires, de 1'amelioration de la gestion du betail ainsi que
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de 1'amelioration des systemes do. prevision et d'alerte rapide* ■ A cette fin, il

serait bon de renforcer et de completer entire politicize en adoptant des programmes

d*autonomie collective au moyen d''un reseau de mecanismes sous-regionaux de securite

alimentaire srnilaire a celui qui fonctionne dans le Sahel*

d) Comnercialisation intraregionale

A l*objectif de 1'autosuffisance alimentaire regionale^ il faut ajouter l'augmen-

tation et 1!amelioration du commerce intraregional des produits alimentaires et

agricoles. La resolution d*Arusha preconisait la possibilite de oreer-un service de

renseignements sur les cours des denrees vivrieres pour rassembler et diffuser les

informations sur les prix et les quantites de produits alimentaires disponibles dans

la region afin de faciliter 1Texpansion du commerce intraregional. Elle supposait

par ailleurs que seraient progressivement abaissees sinon totalement eliminees a la

fin de la periode couverte par le Plan les barrieres et restrictions comerciales qui

entravent le commerce des produits alimentaires de base.

2,2 Realisations

a) Autosuffisance alimentaire

2,2.1 Depuis I1 adoption du Plan alimentaire regional et du PAL,, le CAS alimentaire glo

bal en Afrique n^a. pas cesse de diminuer. Toutefois, a en juger par les donnees dis
ponibles sur la production par habitant, le rythme de cette diminution sfest legerement

ralenti vers la fin de 1981. En effet, alors que la production d!aliments par habitant

(cerealeS;. racines et tubercules, legumineuses3 oleagineux, viande^ lait et poisson)

reculait de 1,1 p.100 entre 1970 et 1978, elle ne le faisait que de 0^5 p. 100 entre

1978 -et 1981 (tableau 1). De plus, le nombre de pays dont le taux de croissance

alimentaire par habitant est n%atif, a quelque peu diminue. Avant l'adoption du

Plan alimentaire regional et du PAL.? 32 des 47 pays membres 2/ des cinq MULPOC sur

lesquels on dispose de donnees avaient un taux de croissance de la production par

habitant negatif. Depuis lf adoption du Plana 27 pays ont accuse un taux negatif.

Au total, six 3/ pays sont venus s'ajouter a la liste de ceux dont le taux de

croissance par habitant est positif. Des 27 pays qui ont un taux de croissance

negatif, 10 font partie de la region de 1'Afrique australe et de 1'Afrique de 1'Est 4/,

neuf de 1T Afrique de 1'Quest _5_/, trois de 1' Afrique du tlord _§/, deux de 1! Afrique

centrale 7/ et deux de la Communaute economlque des pays des Grands Lacs 8/ (tableaux 2

et 3).

2/ On ne dispose pas de donnees pour Djibouti, la Guinee equatoriale et

Sao Tome-et--Principe.

3/ Alors que 11 pays passaient d;un taux de croissance negatif a un taux

positTf, cinq pays faisaient tout juste le contraire.

4/ Ethiopie3 >fozambique, Zambie3 Republique-IJnie de Tanzanie, Somalie, Angola,

Kenya" Lesotho,, Maurice et Ouganda.

5/ Sao Tome-et-Principe, Togo, Ifeli, Liberia, Guinee;, Benin, Sierra Leone,

Senegal et Guinee-Bissau.

6/ Soudan3 Sgypte et Iferoc.

7/ Congo et Tchad.

8/ Rwanda et Burundi,
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b) Production dfaliments

2.2.2 En 1981, la plupart des pays africains ont obtenu des resultats tres mediocres.

Le taux de croissance de la production alimentaire n'a ete que de 1,7 p. 100, soit

la moitie du taux d'accroissement demographique de la region. Le taux annuel de

variation de la production alinentaire nfa lui aussi ete que de 1,7 p. 100 entre 1971

et 1981. De surcroit, la production d?aliments par habitant a flechi au rythme de

1. p. 100 par an entre 1970 et 1981. Lorsqu'on compare le taux de croissance de la

production en Afrique depuis 1'adoption du Plan alimentaire regional et du PAL

(1978-1981).. aux objectify fixes pour les six categories de produits, on constate

que le taux de croissance des prises de poisson a de loin depasse l'objectif alors

que celui des racines et tubercules lvatteignait. Celui de la viande a egalement

augmente par rapport aux annees precedent V adoption du Plan alimentaire regional

et du PAL tout en demeurant en-deca du chiffre fixe. Celui des cerealess des

legumineuses et du lait est pour sa part tombe en-deca du taux en vigueur avant

l'adoption du Plan et du PAL pour reculer par rapport a l'objectif. Entre 1978 et

1981, la production totale de poisson a augmente au rythme de 10 p. 100 par an contre

un objectif de 2,7 et un taux de croissance zero entre 1970 et 1978. La categorie

des racines et tubercules dont le taux est passe a 2,8 p. 100 de 1978 a 1981 contre

2 p. 100 entre 1970 et 1978 a legerement depasse son objectif (2,7 p. 100). Toutes

les sous-regions, a 1Yexception de 1'Afrique du Centre ou s?est produit un flechis-

semenf insignifiant 3 ont enregistre un taux de croissance en hausse. Le taux de

croissance de la production de viande est pass^ de 2 a 3,8 p, 100, chiffre nettement

inferieur a l'objectif de 4,3. Dans toutes les regions, a 1'exception de celles de

1?Afrique de'lfEst et de IsAfrique australe, le taux de croissance de la production

de viande a augmente, Cette augmentation a ete particulierement prononcee en Afrique

de 1'Ouest et, dans une large mesure, en Afrique du Nord. Par rapport aux annees

precedentes, on a assiste entre 1978 et 1981 a une diminution du taux de croissance

de la production de cereales, de legumineuses et de lait. C^est pourquoi le taux de

croissance reel de ces trois categories de produits s'est ecarte davantage encore

des objectifs fixes comme en temoigne le tableau ci-apres:

1970-78 1978-81 Objectifs

(Pourcentage par an)

Aliments . 1,65 2,48

Cereales

Facines et tubercules

Legumineuses

Viande

Lait

Poisson

2.2.3 En ce qui concerne la production de cereales, il convient de noter que son

taux de croissance est passe dVun chiffre legerement positif (0,3) a un chiffre

negatif (-0^1 p.100), en faisant ainsi la seule categorie a taux. de croissance

negatif. Cela est du en partie a une nette diminution du taux de croissance en

Afrique du Nord (3,20 en 1970-78 a. -6S28 en 1978-81) causee par une deterioration

,33

1,99

,98

2,04

2,03

,00

.. 06-

2^81
,55

3.84

1,42

10,00

4,.O

3a4

2,6
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de la production de la majeure partie des cereales dans la sous-region et en partie

a la baisse de la production de ble en Afrique de l'Ouest. La deterioration du taux

de croissance de la production de mils ct de sorgho en Afrique de I1 Est et en Afrique
australe a elle^aussi contribue a rendre negatif le taux de croissance de la
categorie des cereales en Afrique (tableau 2).

2.2.4 La diminution du taux de croissance des legurnineuses est en grande partie
imputable a la tres nette aggravation de la situation en Afrique du Nord et au
ralentissement du taux de croissance de la production des legumineuses en Afriaue
de 1'Ouest, en Afrique centrals et dans les pays des Grands Lacs, De meme, la/
diminution du taux de croissance de la production de lait est fondamentalement

imputable au flechissement de la production dans les pays de I1Afrique de l'Est et

de I1 Afrique australe, et, dans une certaine mesure., de I1 Afrique centrale. Grace

essentiellement a une amelioration de la production dans les sous-regions de 1'Afrique
du Nord et de 1! Afrique de 1'Quest, le taux de croissance des cultures oleagineuses

pour lesquelles le Plan alimentaire regional et le PAL n'avaient fixe aucun objectif,
s'est considerablement ameliore pour passer de -1 a 2,5 p. 100 (tableau 2).

c) Mesures poises a ce jour pour accroitre la production

2.2.5 ^Faute de donnees adequates et a jour sur les efforts deployes par de nombreux

pays, il n'est pas possible de faire une etude d1ensemble des activites des pays
de la region en natiere de production alimentaire et agricole. II ressort cependant
des^quelques donnees disponibles que plusieurs pays ont elabore un plan alimentaire
et incorpore dans leurs plans nationaux de developpement leurs programmes de
developpement^de 1!alimentation tout en accordant a 1'autosuffisance alimentaire une

priorite elevee. Us savent en effet que le developpement de V alimentation et de
V agriculture pour stimuler la croissance economique aboutira a une repartition plus
equitable des revenus entre les populations rurales et urbaines. Bien que de
nombreux programmes soient en cours depuis 1978, les programmes aussi bien reguliers
que nouveaux sont executes avec une plus grande vigueur et coherence. Par exemple9

les gouvernements soudanais9 senegalais et ghaneen elaborent depuis 1978 des plans
alimentaires qui font de la mise au point des aliments un element essentiel.

2.2.6 Dans l'ensemble, les activites nationales ont ces deux dernieres annees porte
sur quelques domaines cle3 et notanment les suivants-

i) I1 amelioration des institutions et execution de projets interessant les
politiques de fixation des prix, la commercialisation et le credit:

ii) la renforcement de I1aide a I1education, a la recherche, a la vulgarisation
et a la formation en matiere agricole;

iii) 1Tacceleration de la mise en oeuvre des progranmes et ensembles de facteurs
de production qui permettent d'accroitre les rendements-

iv) la reduction des pertes d!aliments et l'etablissement des plans de securite
alimentaire;

v) la modernisation des reseaux d'irrigation existants et la planification
do nouveaux reseaux:
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vi) le developpement de l'elevage par le jeu d'un approvisionnement suffisant
en aliments et en paturages;

vii) la lutte contre les maladies animales, en particulier la trypanosomiase

et l'onchocercose, parallelement au repeuplement envisage des zones

liberees;

viii) la mise sur pied de programmes de reforme agraire et de developpement
rural:

ix) le developpement de la peche; et

x) ' la conservation des ressources forestieres.

2.2.7 Au Sahel, les efforts dJirrigation ont ete intensifies le long des principaiax

cours dreau et lacs. Us ont porte le long du fleuve Gambie sur le developpement

de la culture du riz et du coton tsndis qu'etaient ameliores et elargis les reseaux

d1irrigation en Afrique du Nord, en Afrique de.l'Ouest et en Afrique de l'Est. Au
Nigeria, onze autorites fluviales ont ete creees pour elaborer des plans directeurs

visant a maltriser les ressources en eaux superficielles et souterraines tandis qu'au

Ghana etait mise en place une nouvelle autorite de lf irrigation et qu'en Ethiopie

etait encouragee une expansion des moyens d'irrigation le long des vallees fluviales=

2.2.8 Certains pays continuent de tout mettre en oeuvre pour accroitre la production

de cultures vivrieres de base, et notairment le rizi le mais5 le sorgho, le mil, le

ble, les racines et tubercules et les legumes a grain en collectant, en conservant et

en evaluant les ressources genetiques ainsi qusen etablissant des programmes de

demonstration pilote. En 1981, 17 pays avaient en cours 32 projets de semences et

12 ont beneficie d'une assistance dans la formulation de nouveaux projets de ce genre,

Des centres nationaux de semence ont ete crp.es dans quatre pays. Des cours de

formation sur la technologie des semonces ont eu lieu dans cinq. De surcroit-, la

situation dans 11 pays a ete examinee et des propositions faites pour faciliter le

renforcement de leurs systemes et iroyens phytosanitaires nationaux dans le cadre du
Prograrrme d1 action lance en 1980 par la FAO pour 1'amelioration de la protection

phytosanitaire. Pour proteger les aliments de base contre les parasites et les

maladies, les pays du Sahel ont en 1980 aussi mis sur pied avec le concours de la FAO

un programme multinational de lutte contre les parasites. A cet egard, des orienta

tions pour la lutte integree contre les parasites affectant le riz, le ma!ts et le
sorgho ont ete publiees.

2.2.9 II ne fait aucun doute que le sous-secteur de l'elevage est dans la plupart

des pays africains le creneau le plus faible de I9Industrie agricole. Paradoxalements

c'est aussi le sous-secteur le plus important pour le maintien a un niveau adequat

du coefficient d'autosuffisance pour la conservation du niveau nutritionnel, pour

I1augmentation de la valeur ajoutee a la sortie de I7exploitation, pour 1'elevation

du revenu rural et pour l'obtention d'un bon degre de developpement rural. Par

consequent, les programmes d'elevage ont ces dernieres annees regu un nouvel elan et

beneficient d'une meilleure coordination, la plupart s'appuyant essentiellement sur

1!approvisionnement en aliments pour onimaux, 1'amelioration et l'elargissement des

paturages ainsi que la lutte contre la tryponosomiase africaine. La secheresse dons

le Sahel demeure un obstacle serieux a I1 amelioration et a I'elargissement des
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paturages. De meme, la trypanosomiase et l'onchocercose sont encore le principal

facteur qui freine en Afrique de 1'Ouest et en Afrique centrale les programmes

nationaux acceleres de developpement de l'elevage. En collaboration avec la CEA,

les Nations Unies, les organismes internationaux interesses (CIEA) et lf0UA (IRAK),

la FAO aide activement les Etats membres a lutter contre ces maladies et autres

maladies animales importantes. Ces deux dernieres annees se sont poursuivis des

projets d?eradication de maladies tandis quc continuent d!avoir lieu des seminaires

et cours de formation interinstitutions pour ameliorer les connaissances dont dispose

le personnel national en matiere d'elevage.

2.2.10 En ce qui concerne la peche dans les eaux interieures9 quelques pays du Sahel

et ceux qui sont limitrophes aux lacs Tanganyika^ Victoria et Tchad ont entrepris

des projets de developpement de la peche artisanale sous les auspices du Comite des

peches continentales de 1'Afrique (CPCA). En bref, les programmes de developpement

de la peche dans la plupart des pays africains ont ete intensifies et ax£s sur une

augmentation do la protection locale au moyen de 1'adoption de techniques et de

materiel de peche modernes, de la modernisation des moyens de sechage3 de preservation,
de transformation et de distribution du poisson ainsi que du developpement de la

peche dans les eaux interieures et les oceans. Certains pays ont recemment complete

leurs programmes en creant des projets d'alvinage qui englobent la construction de

centres et d'etablissements de pisciculture a proximite de grands barrages et

reservoires dans les bassins fluviaux en vue d'obtenir des alvins et des saumneaux

pour l'obtention de poisson et de produits du poisson a'excellente quality.

d) Reduction des pertes d'aliments

2.2.11 La plupart des p-ays africains ont entrepris des activites pilotes et des

activites de demonstration pour la prevention des pertes apres la recolte, et

notanment la construction d'entrep6ts a la ferme et dans les centres ruraux ainsi

que la modernisation des installations de sechage3 de conservation et de stockage.

16 pays de l'Afrique de l'Ouest ont tous des activity's de ce genre dont l!ampleur est

considerable. En Afrique de 1'Est et en Afrique australe^ ils sont au nombre de 11; en

Afrique centrale au nombre de quatre et dans le MULPOC de Gisenyi au nombre de trois.

La situation actuelle est encourageante et tout porte a croire qu'il sera possible.de

reduire de 50 p. 100 les pertes d'aliments d'ici a la date fixee.

e) Securite alimentaire

2.2.12 A ce jour, pas moins de 31 pays africains se sont deja engages a mettre en

oeuvre des politiques nation^es de stockago pour maintenir a un niveau minimum de

securite leurs reserves essentiellesd'aliments. Ce faisant3 ils admetirent l'impor-

tance que revSt le renforcement de la production alimentaire3 des programmes de

stocks et des systemes d'information et d'alerte rapide, Dans l^intervalle, de ces

31 pays, 24 ont deja decide de creer des reserves dfaliments de base, que ce soit pour

les cereales dans leur ensemble ou pour des cereales specifiques comme le riz, le ble.

le mil, le sorgho et le mais. Les objectifs actuels en la matiere ne sont pas fonction

de la production. Le Plan alimentaire regional et le PAL ont propose la creation de

reserves strategiques de l'ordre delO p, 100 de la production. Tous les'pays

prennent en consideration un certain nombre de facteurs3 compte tenu de leur situation.

Les objectifs varient d'un approvisionnement minajnum de trois jours (Liberia) a un
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maximum de 180 jours (Tunisie, Ouganda, Zambie et Jamahiriya arabe libyenne). Des

24 pays qui ont adopte une politique de reserves d'aliments de base, certains ne ...

fournissent pas d'informationssur leurs stocks. Dans la plupart de ceux pour lesquels

des informations sont disponibles, le volume de ces stocks est inferieur a l'objectif

fixe. Des 24 pays^qui ont elabore une politique des stocks de base, 22 ont au total

43 projets qui relevent du Programme dfassistance pour la securite alimentaire (PASA).

2.2.13 Outre les politiques nationales de reserves alimentaires, les gouvernements

africains ont decide de prendre. des mesures qui n'en sont pas moins preliminaires

pour assurer leur autonomie collective au moyen de mecanismes sous-regionaux de

securite alimentadre. Le- pays du Sahel ont fait avec le concours de la FAO une

etude de faisabilite des reserves alimentaires d'urgence. A 1'ordre du jour de la

cette region que n'a pas couvert 1Tetude sur le Sahel. La CEA a, de son cote,

entrepris pour la Communaute economique des pays des Grands Lacs une etude de
faisabilite du Programme de sscurite alimentaire.

2.2.14 De plus5 38 payb de la region africaine participent actuellement au systeme

mondial d* information et d'alerte rapide sur I1alimentation et 1'agriculture. Leurs
gouvernements et le personnel des bureaux hors siege de la FAO et du PAM fournissent

regulijarement des renseignements dont le principal objet est de permettre la
detection immediate des penuries d'aliments. Ler, gouvernements interesses et'les
donateurs-sont avertis- par telex ou par telephone -et, le cas echeant, les institu

tions d'aide prenncnt promptement les mesures qui'ij'imposent, Les neuf pays membres
de la SADCC 9/ envisagent de mettre sur pied -un systeme.d'alerte rapide conjoint et,
a cet egard, ils ont sollicite I1 aide de la FAi$.

f) Commercialisation intraregionale

2.2.15 La resolution d'Arusha a mis l'accent sur 1'amelioration du commerce intra-
africain et, depuis lors-, ncmbre dTorganisations intergouvemementales comme la

CEDEAO, l'UDEAC et la Zone d'echanges preferentiels (ZEP) creee en 1981 pour les
Etats membres de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe cherchent activement a

ameliorer les echanges entre pays africains. De surcro.it3 les systemes nationaux
de commercialisation cooperative ont ete ^enforces et ont recu une nouvelle impulsion,

une importance plus grande etant accordee au commerce interieur et exterieur de

produits^agricoles alimentaires. Maintes organisations ont elimine toutes les formes
de barrieres commerciales aux produits agricoles.

2.2.16 ^Quelques pays ont egalement pris avec un certain succes des mesures concretes

pour ameliorer la viabilite et l'efficacite des circuits de commercialisation

aldmentaire et agricole, en creant des cooperatives a facettes multiples, en mettant
sur pied des societes de commercialisation et en fournissant des moyens et services
de commercialisation. Certains pavs ont entrepris avec succes une revision en hausse

—t South Afrjlc^i_to--ordination Developnent Conference
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des prix au producteur et une reduction des frais bureaucratiques qu'engendrent des

politiques monocommerciales. La hausse des prix au producteur a la feme non-

seulement stimule un accroissement de la production alirnentaire mais encore garantit

une augmentation des revenus ruraux et une amelioration de la productivitc agricole.

Parallelement, on a assiste a un tres net accroissement du volume des credits alloues

et a une amelioration des approvisionnement en facteurs de production des petits

exploitants par le biais d'un systeme de commercialisation efficace. Dans le cadre

des efforts qu'ils font pour renforcer le credit agricole, de nombreux pays ont

etabli des banques de developpement et de credit agricoles pour faciliter I1octroi

aux agriculteurs de credit a des taux d1 interet bonifies sous la forme de liquidites

efde facteurs de production.

3. PROBLEMES ET PERSPECTIVES

3.1 Problemes

3.1.1 Ces dernieres annees3 la situation alimentaire de la region s'est de*teri6ree.

Le taux d1accroissement de la population est demeure eleve pour augmenter meme dans

certains pays sans que ne survienne dans le meme temps une augmentation similaire

de la production d1aliments. Par consequent, le fosse entre la production et

1'utilisation s'est creuse. Enfin, la malnutrition et la famine touchent chaque

annee en Afrique un nombre do plus en plus eleve d'habitants. Dans l'intervalle, la

dependance de la region a l'egard des importations et de l'aide alimentaire s'est

accentuee. Entre 1979 et 19803 1'aide cerealiere totale en equivalents cerealiers

s'est inscrite a 1 951 900 tonnes par an, soit plus de deux fois le chiffre

des annees 1975-76. Dans 1'ensemble, l'aide alimentaire a progresse de 17 p. 100

par an entre 1975 et 1980= Les importations nettes de cereales des pays africains

en 1980 ont totalise 16,8 millions de tonnes pour un cout d'environ 4 milliards de

dollars des Etats-Unis. La valeur des importations nettes de cereales a fait un bond
de 16 p. 100 entre 1978 et 19803 causant sans aucun doute un probleme tres serieux

pour la balance des pavements de bon nombre des Etats africains.

3.1.2 II n'est pas possible d'ameliorer reellement la production d'aliments .sans

que soient effectuees des recherches appliquees, efficaces et coherentes. Dans la

plupart des pays africains, les recherches agricoles ne recpivent qu'une aide

symbolique. Elles souffrent d'une multitude de problemeS;, et notamment dfune

mauvaise politique de recherche., de 1'absence de moyens de recherche independants,

d'une grave penurie d'effectifs3 d'une procedure mesquine et bureaucratique, d'un

manque general de ressources,, d'installations et de stimulants, d'une absence de
coordination et de liens esserytiels entre les chercheurs, les vulgarisateurs et les

agriculteurs drune part et entre les agriculteurs, les vulgarisateurs et les pouvoirs
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publics d'autre part. Sans une amelioration rapide et adequate des efforts a faire

pour moderniser les moyens nationaux de recherche et renforcer leur coordination,

l'Afrique risque de ne jamais pouvoir realiser les progres suffisants pour resoudre
la crise alimeritaire. ■. . -

3.1.3 II est tout aussi important de s'interesser a Vefficacite des mesures que

prennent les gouvernements pour amener le producteur a produire davantage. Etant

donne que la seule facon de mobiliser le producteur est de faire appel a sa bonne

volonte, les structures dvincitations, c'est-a-dire les conditions qui regissent la

production, devraient etre de nature a encourager I'exploitant a produire et a

vendre: niveau, structures et previsibilite des prix; efficacite, equite et stabi-

lite des mecanismes de coirmercialisation; disponiMlite et prix des facteurs hors
exploitation et des biens de consommation; et degre de participation au processus de

prise de decisions. Ce sont la. toutes des mesures importantes qui, dans certains

pays africains, ne recoivent guere dfattention.

3.1.U II est de nos jours generalement admis que la degradation de la situation

alimentaire en Afrique est en grande partie imputable a l'insuffisance des stimulants

dont beneficient en matiere de prix les producteurs d! aliments et de denrees agricoles

Ires grande est 1 ! importance de la politique de fixation des prix dans le cadre des

projets, Une recente etude de 27 projets agricoles entrepris par la Banque mondiale

fait ressortir "I'effet quasiment vital des prix au producteur sur la production et

ses niveaux, les prix ayant frequemment une influence nefaste sur la qualite des

ensembles et des services de vulgarisation. Sept projets sur neuf executes dans des

conditions de prix favorables ont atteint ou depasse leurs objectifs de production;

13 des 18 executes dans des conditions defavorables n'y sont pas parvenus. Cette

notion est reprise en termes vigoureux dans les etudes micro-economiques qui font

etat de la forte sensibilite des exploitants aux prix comme en temoignent les

resultats obtenus dans le cadre de la fixation des prix pendant la deuxieme guerre

mondiale et immediatement apres*

3.1.5 Le prix reel au producteur doit correspondre au prix depart exploitation des

biens de consonmation importes qu'achete l'agriculteur. Autrement dit, les termes

de l'echange ne doivent pas etre artificiels. Dans de nombreux pays, les prix au
producteur vont a l'encontre de l'interet des agriculteure et de la population rurale

qui representent plus de 75 p. 100 de la plupart des populations africaines. Par
consequent, les taux de change surevalues qui rendent rrequemment les cereales

importees.la source d'approvisionnement la moins cheres contribuent pour beaucoup a
un accroissement rapide des importations de cereales, en particulier de riz et de ble,

Dans le long terme, cela va egalement a l'encontre des interets du producteur

africain. C'est pourquoi un faible taux de croissance de la production alimentaire

peut, dans une certaine mesure, Stre un effet plutot qu'une cause de lraugmentation

des importations de cereales, facteurs qui sont tous deux lies a la surevaluation,

A cet egard, il serait bon d'envisager tres serieusement un ajustement de niveau
actuel des taux de change.
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3 = 1.6 Le manque de main-d'oeuvre est pour, tous les secteurs des pays africains un

probleme courant du developpement. Toutofois, c'cct le secteur de 1'agriculture

qui en souffre le plus, surtout au niveau des cadres moyens et superieurs. Les

secteurs de la recherche3 de la vulgarisation et de 1*administration connaissent une

penurie d'agents competents et efficaces, ce qui entrave 1'efficacite et la viabilite

des programmes et proj.ets do developpement de l'Etat* Les activites.de vulgarisa

tion sont inefficaccs, pour partir.a cause du manque de programmes viables, d'une

muvaise coordination sur le terrain, d'une penurie d'effectifs competents et

devoues, d'un faible niveau de remuneration et d'incitations ainsi qu'un manque

general d1instruments concrets pour revitaliser les exportations et le secteur rural.

3.1.7 L'Afrique peut facilement accroitre sa production et sa productivite alimen-

taires en adoptant deux strategies: 1'elargissement des terres a cultiver et

l!accroissement du rendement de chaque unite de production. Ces deux strategies

souffrent de serieuses limitations, en particulier dans les parties de la region

vulnerables a la secheresse ou une forte dependence a l'egard de 1'agriculture non

irriguee se solde par les fluctuations■incessantes du rendement et des approvision-

nements. Pres de 50 p. 100 des 443 millions d'hectares de terres arables en Afrique

sont utilisees. Les reserves sont enormes mais la situation varie d'un pays a

1'autre. Certaines sous-regions (Afrique du Nord) et certains pays (le Burundi et le

Rwanda par exemple) souffrent d'une penurie de terres arables. Normalement, la .

production devrait augmenter dans de nombreux pays africains avec un elargissement

de la.superficie cultivee mais dans les pays oules terres sont rares, .son accrois-

sement devrait essentiellement resulter d'.une amelioration du rendement. Tout porte

a croire cependant que les possibilites d'elargissement de la superficie cultivee

en Afrique sont purement et simplement immenses sous reserve que puissent e*tre

mobilises les capitaux necessaires. Tout aussi grandes sont les possibilites

d'expansion de l'agriculture irriguee. De nos jours, 4 millions dVhectares seulement

sont irrigues alors que 115 millions pourraient l'etre.

3»1.8 La penurie de fonds et, specifiquement, les credits budgetaires alloues par

l'Etat .pour financer les programmes et projets de developpement alimentaire ont

toujours ete un obstacle majeur aux niveaux national et intergouvernemental. Cet

etat de choses peut etre attribue a la priorite insuffisante dont fait l'objet

Vallocation des ressources ainsi qura l'incapacite ,de formuler et de gerer des. ,

projets bancablGs. Lcs gouvernements africains se doivent. done de renforcer leurs

programmes de formation alors que la BAD, le FIDA.J la Banque mondiale-et d'autres.

institutions doivent redoubler d'efforts pour financer des projets. alimentaires.

L1 augfnentation des credits budgetaires et I1 intensification de la cooperation -.

regiohale et sous-regionale sont une necessite si l'on veut maltriser une crise

alimentaire en Afrique et arreter la degradation de 1r' agriculture tout en accelerant

le developpement. . ■ :

3.2 Perspectives

3=2.1 Le Plan alimentaire regional (resolution d'Arusha de 1978) invite "les .

gouvernements des pays africains a elaborer et a mettre en oeuvre, les politiques et

programnes appropries visant a accroitre l'autosuffisance alimentaire :. ,."■ "Cette

invitation est venue s'ajouter a la decision des chefs .d'Etat et de gouvernement de

1'Organisation de l?unite africaine qui, lors de 1'adoption du Plan d'action de
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Lagos, a invite la CEA, la FAO et d'autrcs organismes des Nations Unies a aider tous

les Etats membres africains dans leur tache difficile qu?est 1'elaboration de leurs

politiques et prograrrmes d'autosuffisance. Dans la realisation de cet objectif

international de collaboration, le Plan d'action de Lagos a formule les orientations
a suivre pour les missions d'examen. Ces trois dernieres annees, grace a la

collaboration entre la CEA et la FAO, 12 pays africains 10/ ont beneficie d'une

aide dans 1Telaboration des politiques et programmes d'autosuffisance alimentaire et
dans I1amelxoration generale de leur secteur agricole,

3.2.2 Le mandat des missions d'examen dans le cadre de strategie (annexe III) confere

a chaque pays le soin de prendre les mesures qui s'imposent. II est dans l'intergt

des pays qui ne l'ont pas encore fait de tout mettre en eouvre pour atteindre sans

missions, ll est indispensable qu'ils prennent promptement des mesures de maniere

a permettre Vexecution efficace des recommandations et des projets, et3 partant5

d'aider 1'Afrique a atteindre d'ici a la fin du siecle un objectif: 1'autosuffisance
alimentaire.

3.2.3 II existe en Afrique la possibility de doubler, ou mSme de tripler, les

rendements par rapport aux niveaux actuels. Toutefois, cela fait intervenir

l'utilisation d'ensembles ameliores de facteurs de production comme des engrais,
des semences ameliorees, des pesticides, de meilleurs outils de traction animale, *

des tracteurs, de meilleurs soins vo.terinaires 9 de meilleurs aliments pour aninaux, *
la disponibilite et 1futilisation efficaces des saux d*irrigations etc. Le seul
probleme est que la plupart des facteurs de production susmentionnes sont importes,

ce qui represente des couts eleves en devises, lesquelles^ pour la plupart des pays
africains, sont extr^mement rares. II serait done bon d'envisager la production
dans la mesure du possible de certains de cos facteurs en Afrique. De surcroit,

sans des recherches dJadaptation concretes, la majeure partie de ces facteurs risquent

d'etre mal appliques, sous-utilises ou meme gSches. . II ne faut non plus oublier
le probleme connexe des stimulants et de la politique rationnelle de fixation des

prix si I1on veut que les agriculteurs puissent en tirer un avantage financier.

3.2.4 Les possibilites d?amelioration de la productivite de betail sont egalement

limitees par les maladies et les parasites 3 la penurie d'aliments pour animauxs une
infrastructure marchande inadequate et le faible taux de productivite des animaux

locaux. La lutte contre la trypanosomiase;, maladie a laquelle la FAO accorde une

attention particuliere, permettrait aux secteurs de 1'elevage et de 1'agriculture
dfexploiter de vastes zones de 1*Afrique tropicale. Pour accelerer le developpement

de l^levage, la CEA a decide de prendre des mesures propres a faciliter la
coordination des activites des organisations intergouvernementales africaines et

les organisations internationales se livrant en Afrique a 1*amelioration et a :

1'expansion de 1'elevage.

i£^ ? , le Botsvena? les Comores, le Ghana, la Guineas, le Kenya, le miaw
la Mauritania le ffezambique, Sao Tome'-et-Principe, la Tanzanie et la Zambie sont les
pays ou la mission a ete achevee. .
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3.2.5 Les ressources halieutiques du continent sont aussi considerees comme enormes,

Toutefois, leur exploitation a ce jour ost prcsque exclusivement aux mains de

navires battant pavilion etranger. Les pays africains devraient sans aucun doute

tirer parti des possibility's qufoffre la nouvelle zone econoraique exclusive (ZEE)c

II convient de noter qu'il est relativement facile d'accelerer la production de

poisson et que tout doit Stre mis en oeuvre pour le faire,

3.2.6 En ce qui concerne les investissements, on a estime a 4 milliards 400 millions

de dollars des Etats-Unis par an 13V aux prix de 1979 les besoins moyens en capitaux

pour realiser les objectifs du Plan alimentaire regional et du PAL. On a estime que

la moitie au moins de ce montant doit venir de sources nationa3.es. II est done impor

tant que les gouvernements prennent les mesures necessaires pour accroitre leurs cre

dits budgetaires et intensifier leurs investissements dans le developpement de 1!ali

mentation. II est indispensable que les sources exterieures accroissent elles aussi le

volume de leur aide financiere qui jusqu'a ce jour a ete maigre. L'aide financiere
exterieure, quelle que soit sa sourco3 e'est-a-dire l'aide publique au developpement

(APD) et l'aide financiere a des conditions commerciales (multinationales et

bilaterales) etaient aux nrix de 1979 de 1 milliards 161 millions de dollars en 19783

de 1 milliard 165 millions en 1979 et 1 milliard 225 millions en 198D, chiffres qui

peuvent etre considores comme tres modestes par rapport aux besoins des pays africains.

3.2.7 Halgre les nombreux problemes chroniques et connexes auxquels bon nombre de

pays africains se heurtent dans la production d1 aliments et de denrees agricoles,

les perspectives sont excellentes. L!aspect le plus prometteur peut-ctre reside

dans la foi et la determination des gouvernements et des peuples de 1(Afrique elle-

meme de pouvoir resoudre ces problemes pernicieux comme en temoignent la declaration

de Freetown (1976), la declaration d'Arusha (1978) qui a approuve le plan alimentaire

regional, la declaration de Monrovia (1979) et le Plan d'action de Lagos (1980), Les

difficultes a surmonter sont grandes mais le desir d'y parvenir plus grand encore et

le moral ne cesse de s'ameliorer. Deux points relativement positifs sont deja a

noter. Le premier est 1'aupjnentation de la production de poisson qu'il est possible

d! intensifier plus facilement et le second;, les gros efforts que les pays africains

ont commence a faire pour reduire les pertes d'aliments. Entre 1978 et 1981, la

tendance a la baisse de la production d'aliments par Habitant en Afrique s'est un

peu ralentie, ce qui est un indice favorable mais loin d'etre a ce jour encourageant

puisque les importations continueront de croitre et que les pays necessiteront encore

une aide alimentaire. On peut s'attendre a I'eliminairion d'ici trois a quatre ans

de la diminution de la paroduction d'aliments par habitant et a 1'arrSt ou peut-etre

meme au renversement du flechissement de 1'autosuffisance alimentaire globale encore

que la production de cereales requiert une attention particuliere. La situation

demeurera dans une large mesure tributaire de la priorite accordee aux investissements

agricoles, et ce conformemeni: aux recommandations du plan alimentaire regional et

du PAL.
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ANNEXE I

Plan alimentaire regional et PAL: Mesures prises par la Commission economique pour
l'Afrique 7CEA) ■

1.1 La- CEA a fait une etude des activites de 40 organisations intergouvernementales

africaines qui s'occupent directement ou indirectement du developpement de 1'alimen

tation. A cet egard, elle a evalue les programmes et projets des organisations

intergouvernementales pour, le cas echeant, les reorienter et elle a propose les

grandes lignes a suivre pour mener a bien de nouveaux programmes et projets. Ces

derniers portaient sur la mise en valeur des ressources en terres et en eau (porojets

d?irrigation); le developpement et la distribution des semences ameliorees; la lutte

contre les maladies et les parasites qui frappent les cultures et l'elevage; la

Qdrmercialisation, le stockage et la transformation des aliments; la recherche et la

formation en matiere dfalimentation; le developpement rural integre; et, enfin, le

commerce des aliments. On trouvera a I1 annexe II une description plus detaillee des
apports de ces programmes et pcrojets a I1 effort global de developpement de Valimen-

tation en Afrique.

1.2 La CEA a par ailleurs identifie et formulede nouveaux projets dont certains

ont Ite" incorpores aux activites de la Division mixte CEA/FAO de 1T agriculture et

aux programmes de travail des MULPOC de la Commission. Ces activites sont'les
suivantes:

i) Formation dans les domaines de 1* identification de la formulation, de

1?execution, du contrSle et de 1'evaluation des projets;

ii) Mise en place de programmes de securite alimentaire par sous-region;

iii) - Realisation d'une etude de faisabilite d'un centre de recherche sur le

maUs pour le MULPOC de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe;

iv) Cooperation multinationale en matiere de production et de distribution de

semences pour les pays du MULPOC de Gisenyi;

v) Cooperation multinationale en matiere de recherches agronomiques pour les

de l'Afrique centrale (MULPOC de Yaounde);

vi) Cooperation multinationale en matiere de lutte contre les maladies du

betail pour les pays du MULPOC de l'Afrique de l'Est et de I1 Afrique
australe;

vii) Coordination des recherches sur le developpement de l'elevage et la lutte
contre les maladies du betail en Afrique;

viii) Execution de programmes pilotes de prestation de services de renseignement

concemant les marches de produits primaires pour les pays de l'Afrique

de lf0uest;

ix) Mise sur pied d'une campagne d'information par le jeu des medias en vue

de reduire les pertes d'aliments apres la recolte; et
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x) Consultations sous-re^ionales sur les possibilites d'augmenter 1'offre ■ -
d1 aliments par le biais d'une reduction des dechets et d'une amelioration
des circuits de commercialisation pour les pays du MULPOC de l'Afrique de
1'Est et de 1'Afrique australe.

1.3 Un programme^de developpement rural integre a ete entrepris. Ses objectifs sont
les suiyants: ameliorer les moyens dont disposent les paysans pour accroxtre leur
production, intensifier leur productivite et elever leur revenu par le biais d'une •
approche^integree, et notamment la modernisation des structures agraires, des
institutions et des services de developpement alimentaire et agricole. A cet egard3
la CEA a participe avec la FAO a la creation du Centre de developpement rural, integre
pour l'Afrique (CDRIA), qui beneficie pour le moment d'une aide tout, comme d'ailleurs
certains programmes multinationaux de developpement rural integre en cours d'exlcu-
tion dans plusieurs pays. Le projet de developpement rural integre Tanzanie-Zambie
est en cours; d'autres devraient commencer dans un avenir prcche.

1.4 Les petits agriculteurs et les institutions rurales qui assurent la prestation
des services de soutien agricole font l'objet d'une attention considerable. A cet
egard, la CEA a fait des etudes sur les problemes institutionnels des petits
exploitants au Burundi, en Republique-Unie de Tanzanie, au Rwanda et en Zambie, Ces
etudes portaient sur la recherche, la vulgarisation, le credit et la commercialisation.
Leursresultats visent a renforcer la capacite qu'ont les gouvernements membres de
fournir des services efficaces de soutien agricole. II est prevu que des etudes
similaires seront faites dans d'autres pays.

1.5 Les activites de commercialisation du programme de la CEA ont pour but d1ame
liorer les services de commercialisation agricole des Etats membres, de minimiser les
portes d'aliments^apres la recolte, d'ameliorer le stockage et la preservation des
aliments, et de developper le commerce intra-africain de produits alimentaires et
agricoles et de determiner au moyen d'une etude lfamelioration des institutions de
commercialisation agricole dans les domaines des cultures vivrieres et de 1'elevage
pour 1'agriculture paysanne en Afrique. De surcroit, les Etats membres sont les
recipiendaires d'une assistance dans les domaines ci-apres: i) formulation et
execution de programmes de commercialisation, amelioration des services de commercia
lisation et des installations de stockage; ii) amelioration des instituts de
recherche sur les marches et la commercialisation; iii) promotion de cooperatives et
autres organisations d! agriculteurs pour les facteurs de production agricole et les
aliments. On envisage egalement de faire des etudes sur les deux sujets ci-apres:
i) analyse des ecarts entre les prix des produits agricoles des pays de la region
pour etablir la base de la promotion du commerce intra-africain; et ii) possibilite
de creation et d'agrandissement des installations de transformation, de stockage et
de preservation des aliments, du betail et du poisson.

1^6^ la CEA s'interesse de pres aux activites de developpement des organismes

regionaux de peche, et notamment la Commission des peches pour I1ocean Indien (CPOI),
le Ccmite des peches continentales pour l'Afrique CCPCA); le Comite des peches pour
l^Atlantique Centre-Est (COPACE) et le Conseil general des peches pour la
Msditerrannee (OGPM).
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J..7 Consciente du fait que le -travail do la f'-nne est a la base meme de la production
d aliments en Afrique (specialement de cerealcs, de legumes et de produits laitiers),
de leur transformation, de leur stockage et de leur distribution, la CEA a entrepris
un certain nonbre de projets visant a renforcer l'efficacite de la femme et a en

accroitre^le rendement afin d'accelerer dans le long terme l'autosuffisance alimentaire
de la region. Les activates de la CEA dans le doroaine des techniques appropriees a
la femme africaine sont etroitement liees au developpement de 1' alimentation. Elles
cherchent par ia meme occasion a reduire le role que la femme joue dans la transfor
mation des cultures vivrieres en particulicr. A Vheure actuelle, deux projets sont
en cours, l'un concerne le mals en Afrique de 1'Quest et 1'autre le poisson en Afrique
de 1 Est. Leur objet est d'ameliorer les techniques qu'utilise la femme dans la
transformation et le stockage de ces ailments. Un atelier sur la commercialisation,
la distribution et les techniques associees a la production alimentaire s'est tenu en
jum 1981 a Dakar sous les auspices du Service de l'artisanat et de la petite industrie
du Centre africain de recherches et de formation pour la femme (CARFF), projet
conjoint de la CEA et de 1'OIT, La CEA met actuellement au point un projet pilote
dont I1 objet est de trouver les moyens de reduire les pertes d!aliments, en particulier
celles de manioc et d'igname. Differents projets de recherche sur le developpement
de 1 alimentation et le role de la femme dans la region ont egalement ete entrepris.
En Zambie, s'est terminee -one etude sur les femmes producteurs d1aliments, leur
situation et leurs besoins. Au Nigeria, la CEA public actuellement les resultats de
son etude sur la femme et 1*agriculture. Une etude de la participation de la femme a
la^transformation sur une petite echelle de l'huile de palme en Afrique de I1Quest
(C3te d^Ivoire, Ghana, Liberia, Republique-Unie du Cameroun et Sierra Leone) a ete
presentee en octobre 1981 a 1'atelier sur lfextraction de l'huile de palme tenue a
Benin City, au Nigeria.

1.8 La^CEA analyse plusieurs autres types d'activites interessant le developpement
de 1 alimentation dans la region. Elle participe a un projet de fabrication de
cereales et^de farines composees (mals, sorgho, mils et ble) dont l!id6e avait ete
lancee au semmaire de Dakar susmentionne, projet qui porte en particulier sur 1c
rSle^de la femme dans la commercialisation et 1'utilisation de ces farines. Elle
particxpe par ailleurR, en collaboration avec le Conseil national pour la femme et le
developpement^Kumasi, Ghana), a un projet d'an^lioration de la transformation et de
la coranercxalisation des alimentso De concert ^vec le Deportement federal de
1 enseignement menager du Ministere de 1 ■ agriculture (Nigeria), elle a mis sur pied un
preset visant la production d'aliments commercialisables. En Zambie, elle a, avec la
JAbPA^et en collaboration avec la Brigade des femmc-.s du Parti national uni de
1 independance, lance un projet de transformation des legumes en vue du deVeloppement
ae 1 alimentation.

1.9 ^armi d autres projets figurent une etude du r61e de la femme dans la production
de riz paddy en Sierra Leone, une autre des techniques locales utilisees par la femme

r^ ^ ?r™ati°n deS alijnents en Ethii t Si L
, s techniques locales utilisees par la femm

r^* ^ ?r™ati°n deS alijnents en Ethiopie et en Sierra Leone, et une trc-isieme
ae 1_amelioration des techniques de sechage du poisson en Cote d'lvoire. Cette
dermere qui releve de 1'equipe speciale de femmes -africaines pour le developpement
s mscrit dans le cadre des grandes activity de CTPD de la CEA. La Commission
economque pour 1'Afrique a recemment renforce ses capacites dans le domaine du
developpement de l'almentation en affectant un autre agent du deVeloppement rural
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specialise dans le domaine des cultures vivrlores quo produit la femme. Publication
allustree qui s'mteresse en particulier au developpement de 1'alimentation, la
PGVUe "Appropriate Technology for African Womenn du Centre dome des resultats
concrets non seulement en Afrique mis aussi sur d'autres continents.

1.10 Pour^elargir la capscite d'elaboration de projets et d'execution d'etudes de
faisabilite des organismes intergouvernementaux africa.ins et des gouvemements
africains, la Conference des ministres de la CEA a dans sa resolution 351 (XIV),
recommande a la Comraission de creer un groupe d1 etudes de faisabilite et de prouotion
des investissements pour^aider les Etats membres a entreprendre des etudes de pre-
faisabilite et de faisabilite et a promouvoir les investissements pour tous les
projets economiques et, en particulier, pour les grands projets se'rapportant a
l^alimentation et a I1agriculture dans le contexte de 1?execution du Plan alimentaire
regional,r^ilheureusement, faute de fonds, ce groupe n?a pas encore et& cree. la
Conference souhaitera peut-etre examiner les sources de mobilisati'on de capitaux a
cette fin. *
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Plan alimentaire regional et PAL: ■Mesures prises, par les organisations inter*gouverne-■

mentales africaines

2.1 Les grands domaines dans lesquels les programmes et projets en cours des ■ ■ -

organisations intergouvernementales africaines ou envisages par elles contribuent ou

devraient contribuer au developpement de 1'alimentation sont les suivants:

- rase en valeur des ressources en terre et en eau (projets d'irrigation);

- dlveloppement et distribution de semences ameliorees;

- jutte contre les parasites et les maladies frappant les plantes et les :

animaux;

- stocfege et transformation des aliments;

- recherche^ or'c formation en matiere d1alimentation^

- developpement rural integre;

- commerce des aliments;

Mise en valcu.' d~.i resources en terre et en eau:

2.2 La mise en valeur des ressources en terre et en eau3 y compris la construction

de barrages et le defrichement de terres destinees a 1!agriculture irriguee par

quelques-unes des organisations intergouvernementales, contribuera substantiellement

au developpement de lfalimentation* Les deux grands barrages de Diaraa et de Manaladi

dont la construction est assuree par I1Organisation pour la mise en valeur du fleuve

Senegal (OMVS) pemettront 1'irrigation de 300 000 hectares de terre sur lesquels

seront cultivees d'importantes cultures comme le riz, le ble3 les mils, le sorgho,

les doliques, les arsenides et la tomate. La mise en valeur des ressources hydrauli-

ques, y compris la construction de deux barrages et 1fagrandissement du barrage de

Liptakb-Gourma (LGA) rendra d'ici a 1990 la region couverte par ce dernier auto-
suffisante en careales, Le projet de mise en valeur du bassin du fleuve Kamadugu-Yobe

dont s'occupe la Commission mixte Nigeria-Niger devrait permettre la culture sur

quelque 100 000 hectares de riz5 de mils et de sorgho, Un vaste projet de mise en

valeur du Bassiri du Mano par 1!Union du fleuve Pfeno facilitera comme preVu la produc

tion d'aliments, Des 175 pr'ojets de-developpement alimentaire du Comite permanent,

inter-Etats da luttc contre la secheresse dans le Sahel (CILSS), un grard nombre

interesse le developpement et 1'utilisation dc 1'irrigation. Etabli par ce .Comite3

un Centre sera, charge de rassembler et de diffuser des informations sur l'agro-

meteorologie et l*hyd]^Dlogie. Les projets nationaux de mise en valeur des ressources

hydrauliques au I-feli et en Haute-Volta, le projet d'irrigation au Niger ainsi que le

Centre d'hydrologie appliquee a Bamako (Mali) qui sont tous parraines par la

Communaute economique de l'Afrique de 1'Ouest (CEA0)3 devraient eux aussi contribuer

a ameliorer la production d'aliments. En dehors du projet de previsions hydrologiques

dont le but est de prevoir les changements hydrologiques eventuels du regime fluvial,

la Commission du fleuve Niger (CFN) prepare des e"tudes sur 1'irrigation et la

production d'alirrrits. - '



E/ECA/CM.8/12

Annexe II

Page 2

Dsveloppement et amelioration des semences ameliorees:

2.3 ^Une technique importante d'augmentation de la production d-aliments consiste a

utiliser des semences ameliorees et autres materials de plantation qui donnent un
rendement plus eleve par unite de surface et aboutissent' invariablement a une

meilleure qualite de la production. Quelques organisations intergouvernementales
comme I1 Association pour le developpement de la riziculture en Afrique de l'Ouest

(ADRAO), la Commission.scientifique9 technique et de la recherche (CSTR) de l'OUA,
la CEAO et le Comite permanent inter-Etats de lutte contre la secheresse dans le

Sahel (CUSS) ont fortement contribue aux progres accomplis dans ce domaine tres
.important que sont la production et la distribution de semences ameliorees.

2.4 L!ADRAO a mis au point des varietes ameliorees de semences de riz pour differentes
conditions ecologiques. Ces varietes sont multipliees dans le cadre d'un projet de
multiplix^ation des semences. En 1977, le projet a produit plus de 50 tonnes de

semences ameliorees dont 30 tonnes environ ont ete distributes a neuf pays membres.

Grace a l'elargissement de la surface agricole destinee a ces activities de multipli
cation, 75 tonnes au moins de ces semences ont ete produites et distributes depuis
1980. Toutefois, il faudra produire des quantites beaucoup plus importantes de
semences ameliorees, ce qui ferait interwenir la creation de nouveaux centres de

multiplication. Rour^cette raison mais-aussi pour d'autres, le projet de multiplica-
. tion est en voie de decentralisation a VecheiJ.e rationale. Le programme de
recherches et de developpement de la CSTRr cfens le domaine des cereales vivrieres
semi-arides-comprend la production et la multiplication de semences ameliorees de
mais, de mils, de sorgho, de doliques et d'arachides. II a permis de produire et de
distrxbuer en 1978 des semences:ameliorees a plua.de 12 pays de 1TAfrique de l'Ouest,
Des organisations intergouvernementalesl comme 4la CEA et le CILSS y participent. II
est envisage d'etendre ce programme a d1 autres..;r«y5. Outre l'appui qu'elle donne au
programme national de semences certifiees d'arachides en Haute-Volta, la CEAO a

identifie un projet communautaire pour la production et la distribution de semences.

Lutte contre les parasites et les maladies frappant les plantes et les animaux:

2^5^ Les parasites et les maladies sont d'importants obstacles a la production de
cereales et de betail dans la rrpion. Les efforts deployes par les orp.jiisations
inter,rouvernern.entalep dans la lutte contre eux ont ^te substantiels. La CSTR, la
Conrounaute ^conomique du br.tail et de la viande du Conseil de 1'entente (CEBV) et
lj^anisation conmune de lutte antiacridienne et de lutte antiaviaire (OCLALAV),
1 Organisation de lutte contre le criciuet pelerin-dans 1'Est africain (OLCPEA) et
1 Orramsation Internationale de lutte contre le criquet nomade. en Afrique centrale
et australe ont pour beaucoup contribue a lfamelioration de la production d1aliments
dans ce cadre.

2.6 En^ce qui concerne les parasites et les maladies qui frappent le betail la
priontp est accorded a la lutte contre la trypanosomiase, la" pleuropoieunonie bovine
contagieuse3 ies tiques ainsi que les ralaclies transmises par les tiques et la peste
bovine. _ La lutte contre la oeste bovine que mene la CSTP. par le truchement du -
Bureau mterafricain pour les ressources animales couvre 2U pays de 1*.Afrique de
1 Ouest, de lfAfrique de 1'Est et de l'Afrique centrale et elle devrait permettre un-
accroissement de 33 p. 100 environ de la production bovine. Par le biais d'un projet
qui fait mtervenxr la production de vaccins, la supervision et le contrCle
d operations ainsi que la recherche, la CSTR est appelee au moyen du Bureau
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susmentionne a faciliter la lutte contre la pleuropneurnonie bovine contagieuse. Un
des 10 premiers projets prioritaires recemment approuves au titre du developpement

de 1! alimentation dans la zone du barrage de LGA concerne la campagne commune de
vaccination lancee contre cette maladie. Pour ce qui est de la lutte contre les tiquas

et les maladies du betail transmises par ces vecteurs, la CSTR contribue par le

truchement du Bureau interafricain pour ressources animales a la creation de centres

de formation au Nigeria et au Senegal (Afrique de 1!Quest), au Malawi (Afrique de
l'Est et Afrique australe) et dans un pays qui n'a pas encore ete chois^pour
1!Afrique centrale. Pour 1'inspection de la viande, un centre de formation du
personnel charge de 1'assurer .est en cours d! implantation au Botswana pour les pays

africains df expression anglaise cependant qur il est prevu de faire une etude de

faisabilite pour les pays d'expression frangaise. D'autres organisations inter-
gouvernementales participent a 1'execution du programme de lutte contre les maladies,
et notamment la CEBV et le CILSS.

2.7 Dans la lutte contre les parasites et les maladies granivores, l'OCLALAV s'est
distinguee. La campagne contre les criquets pelerins et les queleas couvre 10 pays

de TAfrique de l'Ouest. La destruction de ces parasites a permis d'accroitre d'un
tiers environ au moins dans ces pays la production de cereales, en particulier de
riz, "de mils et de sorgho. Une contribution similaire a ete faite en Afrique de_
TEst par l'OLCP qui assure une protection contre les criquets pelerins et le criquet
migrateur, en Afrique centrale et en Afrique australe par l'IPCO contre le criquet^
nomade. Les contributions de VOLCP et de l'IRCO peuvent etre considerees comme tres

importantes puisque, grace a leurs activites de prevention aucune invasion majeure
digne de ce nom n'a ete signalee depuis plusieurs annees. Pour ce qui^est de la

protection et de la mise en quarantaine des plantes, la CSTR a entrepris par
I'intermediaire de sa commission physosanitaire interafricaine dont le siege est^a

Yaounde (Republique-Unie du Cameroun) un projet au titre duquel chaque pays pOssede^

un centre national. La CEAO encourage et appuie une station de quarantaine a Maradi.
Avec pour objet la preservation des aliments, un des derniers projets recemment

approuves de LGA interesse la creation d'unites mobiles de fumigation.

Stockage et transf-reflation des aliments:

2.8 Rares sont les activites dvamelioration du stockage et de transformation des

aliments, activites qui visent essentiellement le stockage et la transformation du

riz ainsi que le traitement des cereales. L'ADRAO a fait de gros efforts dans ce

domaine en dormant aux Etats membres des conseils sur les methodes les plus rationnel-

les de stockage et de transformation du riz. D'autres organisations intergouverne-

mentales comme le Conseil de 1'entente ont construit des installations de stockage

des cereales ainsi qu'un "systeme de refrigeration des aliments".
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Recherche et formation en matiere d!r.ilimcntation:

2.9 Les organisations intergouvernementales qui s'interessent a la fourniture des
facteurs de production et a la prestation des services techniques se livrent
d?ordinaire a des activites de recherche et de formation en matiere d1 alimentation.
Dans ces deux domaines importants, l'ADRAO, la CSTR, l'OCLAIAV, le CILSS et la CEAO
ont fourni un^apport substantiel. L'ADRAO encourage le partage dans 15 pays membres
des installations de recherche pour la mise en valeur du riz ameliore et ce, en
conseillant plusieurs gouvernements ainsi que les recherches directement liles aux
techniques d1 amelioration du riz. Elle dispense par ailleurs une formation £ des
specialises de la riziculture et a leurs assistants sur le terrain, A 1'avenir,
la formation couvrira le personnel des services de vulgarisation du riz.

2.10 L'OCLALAV fait des recherches sur la lutte dans la sous-region contre les
criquets pelerins et les queleas. On estime a plus de 1,5 million de dollars des .
Etats-Ums le cout de ses trois projets actuels, qui devraient etre acheves d'ici
a 1983. Le CILSS a des instituts de formation et de recherches hydrologiques qui
contribuent pour beaucoup a la comprehension et a la prevention de la secheresse
dans le Sahel. La CEAO et la Banque africaine de developpement (BAD) fournissent
un appui considerable aux recherches agronomiques et autres recherches sur la pro
duction dT aliments par. le biais de leurs dons et d'installations de soutien.

Developpement rural integre:

2.11 Le^developpement rural integre qui represente un ensemble complet de mesures
propres a faciliter le developpement rural, et peut contribuer efficacement au
developpement de 1(alimentation est encourage par des organisations intergouverne
mentales et le Centre multinational de programmation et d1execution de projets des
pays d'Afrique de I1 Est et d'Afrique australe (MULPOC de Lusaka) qui a mis au point
le programme de developpemcrt rural integre Republique-Unie de Tanzanie-Zambie pour
une region du^nord de la Zambic ct du Sud ds la Republique-Unie de Tanzanie ou pami
les promts deja seQectionnes figurent. Li mise en valeur de l'elevage et de la pSch
la normalisation des echanges frontaliers et 1'implantation d'agro-industries
conjointes. Le programme de developpement integre Kenva-Ethiopie qui n'a pas encore
demarre couvrira des regions adjacentes a ces deux pays et fait intervenir la mise
en^valeur^du sous-bassin du fleuve Dawa, le developpement integre de Televage,
V irrigation de 1'agriculture, la modernisation des activites de peche ainsi que
1 amelioration et la construction.de routes de desserte et de grandes routes.

Commerce d1aliments:

2.12 Dans ce demaine, la CEAO et la CEBV ont fait d'importantes contributions. La
libre^circulation des aliments et du betail dans les pays membres Ue ces deux
orgarusations a consolide les approvisionnements en aliments. Le Traite de la
Communaute economique de I'Afrique de 1'Quest (CEAO) devrait ncrmalement eliminer les
rf^eS ^^^ et nOn toif5ires aux Changes entre les pe^ys membres et liberer
le canmerce a 1'interieur de la region. La creation d'une zone de traitement prefc-
rentiel dans la^region de l'Afrique de l'Est et de I'Afrique australe devrait devenir
sous peu realite puisque la moitie des pays de la region ont dgja signe le Iraite
portant creation de la Communaute economique de l'Afrique centrale qui est sur le
point d etre etablie. II est vraisemblable que les trois traites contribueront
suDstantiellement au commerce d1aliments et d'autres produits.
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M?jTdat des missions d'examen dans le cadre de la strategic

Objectif

Les missions d'examen dans le cadre de ia strategic ont pour objet de conseiller

efau'Sr.??^3 3ff,qUT3 ^°pten^ lGS ^^es et les Sstitutions app^priS
Zr+nrSL deteniunent les domames prxontaires pour les programmes de developpement
agrxcole et rural en mettant !■accent sur 1'augmentation de la production agricole,
les progres vers 1'autosuffisance et la securite alimentaire. ^ '

Fonctions

En general, les missions auront pour tache;

i) ^examiner les politiques et les progranmes existant dans le domine du
developpement agricole et rural en vue d'evaluer leurs incidences sur les
progres vers 1 autosuffisance et 1'amelioration de la security alimentaire;

ii) d'^valuer les principaux obstacles, qu'ils soient d'ordre economique,
materiel, technique ou institutionnel, ainsi que les possibilitgs
d augmenter la production alimentaire et d'ameliorer le developpement
agricole et rural;

iii) de determiner, i 1'aide de I'examen et de l^evaluation susmentionn^s, les
domames pnoritaires devant beneficier de mesures a court et a moven
terme; d etudier avec le gouvernement s'il est n^cessaire d^aiuster
eventuellement les politiques et les programmes existants et d'indiquer
les vastes repercussions de ces ajustements en ce qui conerne les
allocations do rossources (interieures et exterieures);

iv) d1identifier les domaines prioritaires pour les programmes et lea uroiets
nouveaux et d'indiquc les besoins evenrucls en LSce tech^iquTet
fuianciere lors de la formulation et de 1'evaluation de ceux-ci; et

v) d'executer d'autrcs travaux pertinents qui ont £t6 approuves, en
consultation avec le gouvernement.

Composition

concerne.
cemposition exacte de 1'gquipe sera ficee en consultation avec le gouvemement




